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Point 13.c de l’ordre du jour provisoire  : 

Projet d’amendements aux Directives opérationnelles 
pour la procédure d’inscription élargie et/ou réduite d’un élément déjà inscrit

	Résumé 

A sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a demandé au Comité d’entreprendre un processus de réflexion sur la « procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit ». A sa septième session en décembre 2012, le Comité a décidé d’examiner le projet d’amendements aux Directives opérationnelles sur ce sujet à sa session en cours et a demandé au Secrétariat de lui soumettre ce projet d’amendements afin qu’il l’examine. Le présent document contient ces amendements.

Décision demandée : paragraphe 10


1. À sa quatrième session en juin 2012, l’Assemblée générale a prié le Comité d’entamer un processus de réflexion sur la « procédure d’élargissement d’un élément déjà inscrit » et d’en faire rapport à la prochaine session de l’Assemblée générale » (résolution 4.GA 5). Cette question a également été abordée par le groupe de travail intergouvernemental ouvert sur l’étendue ou la portée adéquate d’un élément, qui s'est réuni à Paris les 22 et 23 octobre 2012, et a ensuite été examinée par le Comité à sa septième session (voir le Document ITH/12/7.COM/13.c). A ce stade, le Comité a décidé de « poursuivre à sa huitième session sa réflexion sur la procédure d’inscription élargie d’un élément déjà inscrit, ou son éventuelle réduction, conformément à la discussion du groupe de travail intergouvernemental ouvert » et « d'examiner un projet d’amendements aux Directives opérationnelles sur cette question lors de sa huitième session » (Décision 7.COM 13.c).

2. La question a d’abord été formulée en termes de candidatures multinationales. En 2009, la procédure d’élargissement d’un élément à travers l’adhésion d’un ou plusieurs États parties à une candidature existante a été suggérée par le premier Organe subsidiaire chargé d’évaluer les candidatures à la Liste représentative (document ITH/09/4.COM/ CONF.209/INF.6). La même année, à la suite des débats de la quatrième session du Comité, la possibilité d’une inscription élargie d’un élément sur la Liste de sauvegarde urgente ou sur la Liste représentative été introduite dans les amendements aux Directives opérationnelles adoptés par l’Assemblée générale à sa troisième session en juin 2010 (résolution 3.GA 5). 

3. Le paragraphe 14 amendé des Directives opérationnelles prévoit qu’un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit sur l’une ou l’autre Liste en soumettant ensemble une candidature et en montrant que l’ensemble des critères ont été satisfaits. Ce même paragraphe précise également que dans le cas où le Comité décide de ne pas inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, l’inscription originale reste inchangée. 

4. Entre-temps, le Comité a poursuivi sa réflexion sur le sujet dans le contexte plus large de l’étendue ou la portée adéquate d’un élément du patrimoine culturel immatériel. Dans son rapport à la sixième session du Comité en 2011, l’Organe subsidiaire a suggéré au Comité de réfléchir « à la possibilité d’encourager des inscriptions sur une base élargie d’un élément déjà inscrit par le même État partie, tout comme les Directives opérationnelles tentent déjà de le faciliter dans le cas d’un patrimoine partagé entre des frontières nationales » (ITH/11/6.COM/CONF.206/13). La question a de nouveau été évoquée par l’Assemblée générale en 2012 (comme indiqué ci-dessus), par l’Organe subsidiaire 2012 et par le Comité à sa septième session en 2012.

5. Avant sa septième session, le Comité a convoqué un groupe de travail intergouvernemental ouvert à Paris les 22 et 23 octobre 2012 afin d’aborder la question de l’étendue ou de la portée adéquate d’un élément (voir le compte-rendu du document ITH/13/8.COM/.INF.13.c). Le groupe de travail s’est accordé à un large consensus pour que la procédure de réinscription sur une base élargie, actuellement disponible dans le cas des inscriptions multinationales, soit applicable aux éléments se trouvant intégralement dans le territoire d’un seul État partie. Le groupe de travail a par ailleurs estimé qu’il était important d’envisager le cas peu probable mais envisageable qu’une ou plusieurs communautés retirent leur consentement à une inscription existante — qu’il s’agisse d’une inscription multinationale ou d’une inscription nationale —, ce qui entraînerait une réduction de l’étendue ou la portée de l’élément inscrit.

6. Pendant la réunion du groupe de travail, certains experts ont exprimé leurs préoccupations, ils craignent en effet que la procédure d’élargissement d’une candidature n’ait pas un effet dissuasif à cette coopération, en particulier dans le cas des candidatures multinationales. Dans le même temps, un certain nombre d’experts ont estimé que cet élargissement ne devrait pas être un simple exercice administratif, mais nécessitait une large consultation avec les communautés concernées. Quand il a proposé pour la première fois la création de cette disposition, l’Organe subsidiaire 2009 a souligné que les candidatures devraient bénéficier d’une approche commune de tous les États soumissionnaires concernant les différents critères, qui ne pourrait pas être obtenue en ajoutant simplement le nom d’un État partie à la candidature existante (document ITH/09/4.COM/CONF.209/INF.6).
7. Cette préoccupation est aussi reprise dans le rapport remis par l’Organe subsidiaire 2012 au Comité (document ITH/12/7.COM/11+Add.3). L’Organe s’est penché sur certaines questions comme l’étendue des informations requises pour les nouvelles candidatures, la spécificité de chaque situation, la relation indissociable entre la définition de l’élément et les communautés concernées, l’exigence du consentement libre, préalable et éclairé de toutes les communautés concernées ainsi que sur les éventuelles difficultés qui pourraient apparaître si la ou les communauté(s) déjà associée(s) à une candidature se montraient réticentes à accueillir d’autres communautés. Ainsi, en 2012, l’Organe subsidiaire a de nouveau souligné qu’il était important que les nouvelles nominations contiennent la totalité les informations requises pour prouver que l’ensemble critères était satisfait.

8. À la lumière des discussions du groupe de travail et du rapport de l’Organe subsidiaire, le Comité, à sa septième session en 2012, a largement admis qu’une procédure d’élargissement ou de réduction devrait s’appliquer non seulement aux dossiers de candidature multinationaux soumis conjointement par deux États parties au moins, mais aussi pour un État partie unique dans le cas d’éléments se trouvant sur son territoire. Comme mentionné ci-dessus, le Comité a décidé d’examiner le projet d’amendements aux Directives opérationnelles sur ce sujet à sa huitième session (décision 7.COM 13.c) et a demandé au Secrétariat de lui soumettre le projet d’amendements annexé au projet de décision ci-dessous afin qu’il l’examine. Dans cette même décision, le Comité a demandé à l’Organe subsidiaire et à l’Organe consultatif de lui présenter un rapport sur le sujet en 2013. 

9. Pour le cycle 2013, l’Organe subsidiaire n’a évalué qu’une seule candidature multinationale, pour laquelle il a émis une recommandation favorable. L’expérience limitée dont il disposait n’a donc pas permis de mener une réflexion plus large et de dépasser le stade des recommandations générales applicables à tous les dossiers de candidature multinationale concernant l’équilibre entre les informations demandées à chacun des États soumissionnaires et l’importance d’un mécanisme de coordination efficace (document ITH/13/8.COM/8). L’Organe consultatif, ne s’étant vu confier l’examen d’aucune affaire de ce type, ne propose pas de réflexion sur cette question dans son rapport au Comité.
10. Au vu de ce qui précède, le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DECISION 8.COM 13.c

Le Comité 

1. Après avoir examiné le Document ITH/13/8.COM/13.c, 

2. Rappelant la résolution 4.GA 5 et la décision 7.COM 13.c, 

3. Recommande à l’Assemblée générale d’approuver la révision de la section I.5 des Directives opérationnelles pour la mise en œuvre de la Convention, telles qu’annexées à la présente décision.

ANNEXE 

	
	Directives opérationnelles 
	
	Modifications proposées

	I.5
	Dossiers multinationaux
	I.5
	Aucun changement. 

	13.
	Les États parties sont encouragés à soumettre conjointement des candidatures multinationales à l’inscription sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité lorsqu’un élément se trouve sur le territoire de plusieurs États parties.
	13.
	Aucun changement.

	14.
	Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Cette demande doit être transmise conformément aux procédures établies et aux délais établis pour les candidatures. Si le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.
	14.
	Un ou plusieurs États parties peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie d’un élément déjà inscrit. Les États parties concernés soumettent ensemble une candidature montrant que l’élément élargi satisfait à tous les critères prévus aux paragraphes 1 pour la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente et 2 pour la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité. Cette demande doit être transmise conformément aux procédures établies et aux délais établis pour les candidatures. Si le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.

	15.
	Le Comité encourage la soumission de programmes, de projets et d’activités sous-régionaux ou régionaux, ainsi que ceux menés conjointement par des États parties dans des zones géographiquement discontinues. Les États parties peuvent soumettre ces propositions individuellement ou conjointement. 
	15.
14.
	Aucun changement à l’exception du numéro de paragraphe.

	16.
	Les États parties peuvent soumettre au Comité des demandes d’assistance internationale soumises conjointement par deux États parties au moins.
	16.

15.
	Aucun changement à l’exception du numéro du paragraphe.

	
	
	I.5 bis
	Inscription sur une base élargie ou réduite

	
	
	16 (a).
	Un État partie peut proposer l’inscription sur une base élargie ou réduite d’un élément présent sur son territoire qui est déjà inscrit sur l’une ou l’autre Liste. Deux États parties au moins peuvent, avec l’accord de chaque État partie concerné, proposer l’inscription élargie ou réduite d’un élément présent sur leur territoire qui est déjà inscrit sur l’une ou l’autre Liste.

	
	
	16 (b).
	Le ou les État(s) partie(s) concernés dépose(nt) une nouvelle candidature montrant que l’élément élargi ou réduit satisfait à tous les critères requis pour l’inscription. Cette demande doit être transmise conformément aux procédures établies et aux délais établis pour les candidatures. 

	
	
	16 (c).
	Si le Comité décide d’inscrire l’élément sur la base du nouveau dossier de candidature, la nouvelle inscription remplace l’inscription d’origine. Au cas où le Comité décide, sur la base du nouveau dossier de candidature, de ne pas inscrire l’élément, l’inscription originale reste inchangée.


